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Vous 
voulez 
le 
punir 
? 
Privez-le 
de 
danger. 
» 



Edmond 
Rostand, 
Cyrano 
de 
Bergerac, 
(acte 
III, 
sc. 
ii). 



« 
Il 
faut 
exiger 
de 
chacun 
ce 
que 
chacun 
peut 
donner. 
L’autorité 
repose 
d’abord 
sur 
la 
raison 
; 
» 



Antoine 
de 
Saint-Exupéry 
(Le 
Petit 
Prince) 
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Introduction 



Un 
monde 
sans 
punition 
? 



Quand 
j’ai 
évoqué 
avec 
une 
amie 
psychiatre 
l’idée 
d’écrire 
un 
livre 
sur 
les 
punitions, 
cette 
mère 
de 
trois 
enfants, 
âgés 
de 
9 
à 
17 
ans, 
m’a 
répondu 
qu’elle 
n’avait 
jamais 
puni 
ses 
enfants, 
trouvant 
que 
cela 
ne 
servait 
à 
rien 
! 
Aujourd’hui, 
son 
fils 
et 
ses 
deux 
filles 
sont 
parmi 
les 
individus 
les 
plus 
respectueux 
et 
les 
plus 
confiants 
en 
eux-mêmes 
que 
je 
connaisse… 
Mais 
ce 
qu’elle 
omet 
de 
préciser, 
c’est 
que 
leur 
père 
n’a 
jamais 
hésité 
à 
hausser 
le 
ton 
et 
à 
sévir 
quand 
les 
bornes 
étaient 
dépassées 
! 



On 
peut 
se 
poser 
la 
question 
: 
peut-on 
ne 
jamais 
punir 
ses 
enfants 
et 
réussir 
leur 
éducation 
? 
La 
plupart 
des 
adultes 
vous 
répondront 
que 
c’est 
impossible, 
que 
leur 
éducation 
s’est 
construite 
sur 
la 
base 
même 
des 
punitions. 
Certains 
pourront 
se 
targuer 
d’une 
correction 
mémorable, 
d’autres 
d’une 
injuste 
sanction, 
tous 
vous 
diront 
avoir 
grandi 
avec 
et 
s’en 
être 
remis. 



Actuellement, 
on 
reproche 
souvent 
à 
Françoise 
Dolto 
d’avoir 
encouragé 
les 
parents 
à 
un 
certain 
laxisme. 
Fustigeant 
leur 
manque 
d’écoute 
et 
d’empathie, 
elle 
serait 
responsable 
du 
développement 
d’une 
forte 
culpabilité 
parentale 
à 
l’origine 
des 
dérives 
éducatives 
que 
l’on 
constate 
aujourd’hui 
: 
parents 
interdits 
de 
punir, 
dérespon- 
sabilisés 
et 
en 
perpétuelle 
recherche 
d’assistance 
; 
enfants 
rois 
ou 
tyrans 
en 
culottes 
courtes, 
que 
l’intolérance 
à 
la 
frustration 
rend 
en 
permanence 
insatisfaits 
et 
revendicatifs. 



Certes, 
en 
reconnaissant 
que 
le 
bébé, 
et 
par 
la 
suite 
l’enfant 
qu’il 
devient, 
est 
une 
personne, 
Dolto 
posait 
les 
bases 
de 
principes 
éduca- 
tifs 
révolutionnaires 
dans 
le 
contexte 
de 
sa 
génération. 
On 
pourrait 
en 
effet 
rappeler 
en 
le 
schématisant 
l’état 
d’esprit 
de 
cette 
période 
: 
l’enfant, 
considéré 
comme 
le 
fruit 
de 
ses 
parents 
(et 
du 
fruit 
à 
l’objet, 
il 
n’y 
a 
qu’une 
branche), 
leur 
devait 
respect 
et 
obéissance 
; 
ses 
bêtises 
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devaient 
être 
sévèrement 
sanctionnées 
et 
les 
châtiments 
pouvaient 
être 
corporels 
si 
la 
faute 
le 
justifiait 
! 



Aujourd’hui, 
il 
est 
fort 
probable 
que 
Dolto 
proposerait 
d’autres 
pistes 
de 
réflexion, 
adaptées 
aux 
évolutions 
d’une 
époque 
auxquelles 
elle 
a 
contribué. 
Car, 
de 
nos 
jours, 
les 
parents 
semblent 
bien 
désem- 
parés 
quand 
il 
s’agit 
de 
poser 
les 
bases 
d’une 
éducation 
moderne. 



En 
effet, 
les 
principes 
éducatifs 
ont 
eux-mêmes 
évolué. 
Autrefois, 
il 
s’agissait 
avant 
tout 
d’inculquer 
à 
l’enfant 
les 
règles 
de 
la 
commu- 
nauté, 
les 
lois 
et 
les 
codes 
moraux 
auxquels 
il 
aurait 
à 
se 
conformer 
pour 
devenir 
un 
adulte 
responsable 
et 
un 
honnête 
citoyen, 
respec- 
tueux 
de 
la 
société 
dans 
laquelle 
il 
évolue. 
À 
notre 
époque, 
il 
s’agit 
surtout 
de 
permettre 
à 
l’enfant 
de 
devenir 
lui-même, 
c’est-à-dire 
un 
individu 
singulier, 
en 
lui 
donnant 
la 
possibilité 
de 
développer 
ses 
qualités 
propres, 
de 
révéler 
son 
potentiel 
et 
d’optimiser 
ses 
chances 
de 
réussir 
sa 
vie. 



Or, 
après 
une 
époque 
que 
d’aucuns 
considèrent 
comme 
trop 
permissive, 
les 
promoteurs 
d’une 
nouvelle 
autorité 
reviennent 
sur 
le 
devant 
de 
la 
scène. 
Pédiatres, 
sociologues, 
psychopédagogues, 
spécialistes 
en 
tout 
genre 
font 
ainsi 
l’apologie 
de 
plus 
de 
limites 
et 
d’une 
sévérité 
accrue. 



Parallèlement, 
le 
politique 
s’invite 
au 
débat 
familial. 
Il 
est 
question 
de 
légiférer, 
d’établir 
de 
nouvelles 
lois 
pour 
condamner 
les 
châtiments 
corporels 
et 
les 
parents 
qui 
y 
auraient 
recours. 
La 
fessée 
devient 
un 
délit 
et 
les 
punitions 
excessives 
menacent 
de 
transformer 
en 
délin- 
quants 
les 
adultes 
trop 
zélés. 



Dans 
ce 
contexte, 
de 
nombreux 
parents 
s’interrogent 
en 
consul- 
tation 
: 
« 
Que 
dois-je 
faire 
quand 
il 
se 
conduit 
comme 
ceci 
ou 
cela 
? 
» 
Coincés 
entre 
des 
grands-parents 
qui 
trouvent 
parfois 
qu’on 
« 
leur 
passe 
tout 
», 
et 
la 
meilleure 
copine 
qui 
a 
lu 
dans 
tel 
magazine 
qu’il 
faut 
laisser 
s’exprimer 
« 
tout 
le 
potentiel 
imaginatif 
de 
son 
enfant 
», 
il 
leur 
devient 
difficile 
de 
se 
positionner. 
D’autant 
que 
la 
réalité 
du 
quotidien 
les 
confronte 
parfois 
à 
des 
situations 
difficiles 
à 
gérer. 



Entre 
la 
gifle 
partie 
dans 
l’impulsion 
d’une 
réaction 
de 
colère 
ou 
d’inquiétude, 
la 
punition 
savamment 
réfléchie 
mais 
excessivement 
sévère 
ou 
douloureuse 
et 
l’absence 
de 
sanction 
au 
prétexte 
que 
« 
ce 
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n’est 
pas 
si 
grave... 
», 
les 
parents 
ne 
sont 
pas 
toujours 
assurés 
de 
la 
meilleure 
réponse 
à 
donner 
aux 
bêtises 
plus 
ou 
moins 
graves 
de 
leur 
progéniture. 



Un 
des 
propos 
de 
cet 
ouvrage 
consiste 
à 
réfléchir 
au 
rapport 
par- 
fois 
assez 
ambivalent 
que 
nous 
entretenons 
vis-à-vis 
de 
la 
punition. 
D’autant 
que 
celle-ci 
est 
souvent 
présentée 
comme 
incontournable. 
Mais 
est-ce 
parce 
qu’elle 
intervient 
comme 
le 
meilleur 
choix 
éducatif 
ou 
parce 
qu’elle 
s’inscrit 
dans 
la 
longue 
tradition 
des 
châtiments 
infligés 
aux 
enfants 
? 



L’Histoire 
apporte 
un 
regard 
intéressant 
sur 
l’évolution 
de 
leur 
place 
dans 
l’éducation 
des 
enfants. 
Ouvrir 
le 
livre 
sur 
ces 
notions 
permet 
de 
souligner 
le 
lien 
entre 
le 
sentiment 
que 
la 
punition 
est 
indispensable 
et 
son 
inscription 
dans 
un 
héritage 
avec 
lequel 
on 
a 
du 
mal 
à 
rompre. 
D’autres 
facteurs 
interviennent, 
bien 
sûr, 
et 
seront 
traités 
secondairement. 
Entre 
une 
mesure 
qui 
se 
voudrait 
éducative 
et 
une 
intervention 
qui 
n’a 
pour 
fonction 
que 
de 
soulager 
l’adulte 
contrarié, 
le 
choix 
n’est 
pas 
toujours 
conscient 
ni 
bien 
réfléchi. 
Les 
émotions 
nous 
influencent 
et 
parasitent 
des 
considérations 
purement 
éducatives. 



Quelle 
place 
occupent 
nos 
propres 
souvenirs 
d’enfance 
dans 
le 
fait 
de 
considérer 
a 
priori 
qu’une 
bonne 
correction 
« 
n’a 
jamais 
fait 
de 
mal 
à 
personne 
» 
ou, 
à 
l’inverse, 
de 
se 
montrer 
opposé 
à 
toute 
forme 
de 
sanction 
? 
Car 
l’adulte 
qui 
punit 
a 
toujours 
été 
un 
enfant, 
qui 
n’a 
peut-être 
pas 
toujours 
été 
sage… 



De 
quelle 
sanction 
a 
été 
victime 
le 
fils 
qui 
sommeille 
dans 
le 
parent 
qui 
sévit 
? 
Qui 
punit 
qui 
? 
interroge 
ainsi 
le 
cœur 
de 
l’ouvrage, 
évoquant 
la 
place 
et 
le 
rôle 
des 
parents, 
de 
même 
que 
la 
question 
fondamentale 
de 
leurs 
rapports 
avec 
leur 
enfant. 
Reconnaître 
des 
droits 
aux 
enfants 
n’équivaut 
pas 
à 
leur 
donner 
tous 
les 
droits. 
Il 
s’agit 
avant 
tout 
de 
percevoir 
qu’ils 
ont 
une 
volonté 
propre, 
des 
goûts 
à 
eux, 
des 
états 
d’âme... 



Leurs 
pulsions 
physiologiques 
et 
les 
désirs 
qu’elles 
génèrent 
les 
poussent 
naturellement 
à 
exprimer 
des 
envies 
ou 
à 
réaliser 
des 
expé- 
riences 
qu’il 
appartient 
à 
l’adulte 
de 
canaliser, 
tout 
en 
respectant 
leur 
développement 
physique, 
affectif 
et 
moteur 
au 
cœur 
de 
l’élaboration 
de 
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leur 
personnalité 
et 
de 
la 
façon 
avec 
laquelle 
ils 
gèrent 
leurs 
émotions. 
Mais 
si 
obéissance 
et 
autorité 
se 
montrent 
indubitablement 
liées, 
qu’en 
est-il 
de 
la 
désobéissance 
? 
N’est-elle 
pas 
l’expression 
d’une 
liberté 
nécessaire 
à 
l’enfant 
dans 
une 
éducation 
qui 
se 
révèle 
permissive 
? 
L’autorité 
parentale 
intervient-elle 
comme 
un 
élément 
inhibiteur 
ou 
stimulant 
de 
son 
développement 
psychique 
et 
affectif 
? 
Il 
s’agit 
alors 
de 
bien 
cerner 
le 
rôle 
de 
la 
sanction 
dans 
l’éducation 
des 
plus 
jeunes, 
mais 
aussi 
sa 
place 
au 
moment 
plus 
critique 
de 
l’adolescence. 



Léo, 
dont 
l’entrée 
dans 
sa 
seizième 
année 
n’a 
pas 
réduit 
la 
loquacité 
ni 
altéré 
des 
facultés 
d’analyse 
héritées 
d’un 
âge 
de 
raison 
riche 
en 
questionnements, 
souligne 
tout 
le 
paradoxe 
éducatif 
de 
ses 
parents 
: 
« 
Ils 
m’ont 
appris 
à 
marcher 
et 
à 
parler 
et 
maintenant 
ils 
voudraient 
que 
je 
reste 
dans 
ma 
chambre 
et 
que 
je 
la 
boucle 
! 
» 
D’autres 
vignettes 
cliniques, 
plus 
ou 
moins 
tendres 
ou 
graves, 
illustrent 
ainsi 
cet 
essai 
qui 
se 
veut 
à 
la 
fois 
un 
manuel 
de 
théorie 
pratique 
et 
un 
guide 
réfléchi 
des 
bonnes 
et 
des 
mauvaises 
punitions. 
Il 
se 
conclut 
par 
l’exposé 
de 
situations 
que 
de 
nombreux 
parents 
sont 
venus 
raconter 
dans 
le 
secret 
du 
cabinet 
de 
consultation 
: 
colères 
incontrôlables, 
mensonges 
à 
répétition, 
manque 
de 
respect… 



Quelles 
solutions 
existent 
pour 
éviter 
que 
ne 
se 
développent 
des 
comportements 
inadéquats, 
ingérables 
ou 
antisociaux 
? 
Comment 
faire 
comprendre 
à 
l’enfant 
ses 
erreurs 
et 
l’encourager 
à 
faire 
les 
bons 
choix, 
ou 
l’amener 
à 
reconnaître 
ce 
qui 
est 
interdit 
et 
intégrer 
les 
règles, 
à 
réprimer 
ses 
envies 
inappropriées 
et 
accroître 
sa 
capa- 
cité 
à 
supporter 
les 
frustrations 
? 
Doit-on 
sévir 
à 
moitié 
lorsque 
la 
faute 
est 
avouée 
et 
à 
demi 
pardonnée 
? 
Quant 
aux 
mauvaises 
notes, 
doivent-elles 
toujours 
être 
réprimandées 
? 



Ces 
situations 
qui 
interpellent 
de 
façon 
plus 
spécifique 
trouvent 
ici 
des 
propositions 
et 
des 
réponses 
appropriées. 
Plus 
que 
de 
répondre 
à 
la 
question 
: 
la 
punition 
est-elle 
vraiment 
utile 
? 
Il 
faut 
se 
demander 
ce 
qu’elle 
apporte 
à 
l’enfant 
dans 
son 
éducation 
et 
aux 
parents 
dans 
la 
dynamique 
relationnelle. 



Ce 
livre 
qui 
a 
pour 
ambition 
de 
proposer 
une 
vraie 
réflexion 
sur 
l’autorité 
des 
parents 
et 
l’obéissance 
des 
enfants, 
veut 
promouvoir 
les 
principes 
d’une 
éducation 
sereine. 
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LES 
PUNITIONS 
ONT- 
ELLES 
UNE 
ORIGINE 
? 



Les 
plus 
anciennes 
représentations 
de 
groupes 
sociaux 
apparaissent 
sur 
de 
très 
rares 
dessins 
de 
grottes, 
mais 
personne 
ne 
peut 
savoir 
si 
l’homme 
préhistorique 
punissait, 
ou 
non, 
ses 
enfants. 
L’Histoire 
nous 
enseigne 
pourtant 
que 
l’utilisation 
et 
la 
nature 
des 
punitions 
ont 
régulièrement 
changé 
au 
fil 
des 
temps, 
alternant 
des 
périodes 
d’assouplissement 
et 
de 
durcissement. 



Petit 
tour 
d’horizon 
(historique 



et 
géographique) 
des 
punitions 



Châtiments 
bibliques 



Il 
faut 
remonter 
aux 
textes 
anciens 
pour 
trouver 
quelques 
informa- 
tions. 
Ainsi, 
le 
Deutéronome, 
cinquième 
livre 
de 
l’Ancien 
Testament, 
contient 
ce 
qui 
serait 
les 
trois 
derniers 
discours 
de 
Moïse 
formant 
un 
Code 
de 
lois. 
Il 
y 
est 
noté 
que 
« 
lorsqu’un 
homme 
a 
un 
fils 
rebelle 
et 
en 
révolte, 
qui 
n’écoute 
ni 
son 
père 
ni 
sa 
mère 
s’ils 
lui 
font 
la 
leçon, 
alors 
son 
père 
et 
sa 
mère 
le 
conduiront 
de 
force 
hors 
de 
la 
ville 
où 
tous 
les 
hommes 
le 
lapideront 
jusqu’à 
sa 
mort 
». 
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Dans 
le 
Livre 
des 
proverbes, 
la 
correction 
de 
l’enfant 
est 
plusieurs 
fois 
conseillée 
: 
« 
N’épargne 
pas 
la 
correction 
de 
l’enfant 
; 
si 
tu 
le 
frappes 
de 
la 
verge, 
il 
n’en 
mourra 
pas. 
» 



Dans 
l’Ecclésiastique, 
un 
des 
livres 
de 
l’Ancien 
Testament 
écrit 
vers 
200 
av. 
J.-C., 
il 
est 
écrit 
que 
« 
celui 
qui 
aime 
son 
fils 
lui 
donne 
souvent 
le 
fouet 
afin 
de 
pouvoir 
trouver 
sa 
joie 
en 
lui 
». 
On 
y 
trouve 
aussi 
ce 
conseil 
: 
« 
Frappe 
ses 
reins 
tant 
qu’il 
est 
enfant, 
sinon, 
une 
fois 
devenu 
opposant, 
il 
ne 
t’obéira 
plus. 
» 



Le 
Nouveau 
Testament 
atténue 
le 
caractère 
légitime 
de 
la 
vio- 
lence 
punitive 
sur 
les 
enfants. 
Jésus 
a 
un 
discours 
positif 
sur 
l’en- 
fance, 
invitant 
chacun 
à 
revisiter 
sa 
propre 
enfance 
et 
à 
faire 
preuve 
d’empathie 
: 
« 
Si 
vous 
ne 
revenez 
pas 
à 
l’état 
d’enfance, 
vous 
ne 
pourrez 
pénétrer 
dans 
le 
royaume 
des 
cieux. 
» 
Saint 
Paul, 
tout 
en 
demandant 
aux 
enfants 
d’obéir 
à 
leurs 
parents 
au 
nom 
du 
Seigneur, 
conseille 
également 
aux 
parents 
de 
la 
mesure 
dans 
leur 
conduite 
éducative 
et 
leurs 
éventuelles 
sanctions, 
comme 
dans 
cet 
extrait 
des 
Épîtres 
: 
« 
Parents, 
n’exaspérez 
pas 
vos 
enfants 
de 
peur 
qu’ils 
ne 
se 
découragent. 
» 



Les 
parents 
pourraient 
aussi 
se 
sentir 
concernés 
par 
cet 
autre 
extrait 
de 
son 
Épître 
aux 
Romains 
: 
« 
C’est 
un 
devoir 
pour 
nous 
les 
forts 
de 
porter 
les 
faiblesses 
de 
ceux 
qui 
n’ont 
pas 
de 
cette 
force 
et 
de 
ne 
point 
rechercher 
que 
ce 
qui 
nous 
plaît. 
» 
Malgré 
cela, 
pendant 
des 
siècles, 
la 
notion 
de 
péché 
originel 
servira 
de 
justification 
aux 
châtiments 
corporels 
exercés 
sur 
les 
enfants. 



Droit 
de 
vie 
et 
droit 
de 
mort 
sur 
l’enfant 



Dans 
le 
mythe 
grec 
d’Œdipe, 
on 
voit 
que 
l’enfant 
peut 
être 
conduit 
à 
expier 
les 
fautes 
de 
son 
père 
et 
que 
la 
notion 
de 
punition, 
laquelle 
n’est 
pas 
forcément 
d’origine 
divine, 
pèse 
parfois 
sur 
sa 
destinée. 



Dans 
l’Antiquité 
grecque 
et 
romaine, 
l’exercice 
de 
l’autorité 
nous 
interpelle. 
Le 
père 
avait 
le 
droit 
de 
frapper 
comme 
il 
l’entendait, 
tout 
comme 
les 
percepteurs 
ou 
autres 
éducateurs 
auxquels 
l’enfant 
était 
parfois 
confié. 
Il 
était 
même 
possible 
de 
vendre 
son 
enfant 
comme 
esclave 
ou 
de 
le 
mettre 
à 
mort 
en 
cas 
de 
manquement 
extrême. 
Seul 
le 
père 
possédait 
ce 
droit. 
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Dans 
l’Empire 
byzantin, 
l’enfant 
pouvait 
être 
puni 
du 
fouet, 
du 
cachot, 
ou 
marqué 
au 
fer 
afin 
d’être 
désigné 
comme 
un 
mauvais 
fils. 



Un 
discours 
plus 
chrétien 



Dans 
l’Empire 
franc, 
si 
le 
père 
est 
autorisé 
à 
frapper 
son 
enfant, 
il 
ne 
doit 
pas 
porter 
atteinte 
à 
sa 
vie. 
Il 
lui 
est 
conseillé 
de 
préférer 
la 
fréquence 
des 
punitions 
corporelles 
à 
leur 
intensité 
; 
des 
coups 
fréquents 
mais 
pas 
blessants. 



Chez 
les 
Francs, 
contrairement 
aux 
Germains, 
le 
père 
n’a 
pas 
le 
droit 
de 
vie 
ou 
de 
mort 
sur 
ses 
enfants. 
Dans 
les 
cas 
extrêmes, 
il 
n’a 
que 
le 
pouvoir 
de 
les 
faire 
emprisonner 
si 
leurs 
fautes 
sont 
avérées. 
Quant 
aux 
coups, 
s’ils 
sont 
acceptés, 
ils 
ne 
seront 
ni 
fréquents 
ni 
furieux. 



Au 
long 
du 
Moyen 
Âge 
se 
développe 
un 
discours, 
inspiré 
du 
message 
du 
Christ, 
qui 
va 
de 
pair 
avec 
les 
représentations 
pictu- 
rales 
de 
l’enfant 
Jésus 
; 
il 
évoque 
les 
vertus 
de 
l’enfance, 
appelant 
à 
ne 
pas 
traiter 
l’enfant 
comme 
un 
animal 
et 
à 
limiter 
les 
châtiments 
à 
son 
égard. 
Dans 
certains 
monastères 
où 
sont 
élevés 
des 
enfants, 
on 
réprouve 
les 
châtiments 
corporels 
et 
l’on 
commence 
à 
évoquer 
certains 
devoirs 
des 
parents 
vis-à-vis 
d’eux. 
À 
telle 
enseigne 
que 
des 
théologiens 
s’en 
inquiètent 
comme 
saint 
Thomas 
d’Aquin 
(1228-1274). 



Ce 
philosophe 
scolastique 
et 
religieux, 
qui 
exerça 
une 
influence 
majeure, 
rappelait 
à 
l’ordre 
les 
parents 
et, 
les 
considérant 
responsables 
des 
actes 
de 
leurs 
enfants, 
il 
les 
invitait 
à 
davantage 
de 
fermeté 
: 
« 
Les 
enfants 
d’un 
méchant 
homme 
se 
plaindront 
de 
leur 
père 
parce 
qu’il 
est 
cause 
qu’ils 
sont 
en 
opprobre, 
pour 
avoir 
été 
mal 
élevés. 
» 
Il 
affirmait 
ainsi 
que 
les 
enfants 
en 
voudront 
davantage 
à 
leur 
père 
de 
sa 
faiblesse 
que 
de 
ses 
punitions. 
Car 
pour 
celui 
qui 
fut 
élevé 
dans 
une 
abbaye 
dès 
l’âge 
de 
six 
ans, 
les 
enfants 
sont 
naturellement 
mal- 
faisants 
(référence 
nette 
à 
la 
notion 
de 
pêché 
originel) 
et 
ont 
besoin 
de 
corrections 
et 
de 
temps 
pour 
intégrer 
les 
règles. 



Cependant, 
dans 
son 
traité 
De 
l’éducation 
des 
princes, 
saint 
Thomas 
conseille 
d’adapter 
la 
correction 
au 
tempérament 
de 
l’enfant 
: 
« 
Il 
est 
nécessaire 
de 
combattre 
ces 
funestes 
tendances 
des 
enfants 
de 
peur 
qu’ils 
ne 
s’y 
abandonnent 
; 
mais 
diversement 
selon 
leurs 
différents 
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caractères. 
Car 
il 
y 
en 
a 
qui 
se 
laissent 
facilement 
conduire, 
et 
qu’il 
n’est 
pas 
nécessaire 
de 
mener 
de 
force 
et 
avec 
violence, 
mais 
qu’il 
suffit 
de 
diriger. 
D’autres, 
au 
contraire, 
qu’on 
est 
obligé 
de 
tirer 
de 
force 
et 
de 
contraindre 
avec 
fermeté 
[…]. 
» 



Régime 
absolutiste, 
punitions 
sans 
limites 



À 
partir 
de 
la 
Renaissance, 
on 
assiste 
à 
un 
nouveau 
durcissement 
dans 
les 
méthodes 
pédagogiques. 
Les 
mineurs 
sont 
condamnés 
par 
la 
justice 
aussi 
sévèrement 
que 
les 
adultes, 
malgré 
les 
sévères 
cri- 
tiques 
de 
quelques 
intellectuels 
inspirés 
par 
l’humanisme 
comme 
Érasme 
au 
xve 
siècle, 
Montaigne 
au 
xvie, 
Madame 
de 
Maintenon 
au 
xviie 
ou 
encore 
le 
médecin 
anglais 
John 
Locke, 
qui 
désapprouvent 
les 
châtiments 
corporels. 



Pour 
Montaigne 
(1533-1592), 
« 
il 
vaut 
mieux 
une 
tête 
bien 
faite 
qu’une 
tête 
bien 
pleine 
». 
Il 
prône 
une 
éducation 
qui 
s’adapte 
à 
la 
personnalité 
de 
l’enfant, 
jugeant 
la 
discipline 
à 
l’école 
violente, 
nui- 
sible 
et 
responsable 
des 
mauvais 
comportements 
de 
l’enfant. 
Pour 
John 
Locke 
(1632-1704), 
le 
plaisir 
à 
faire 
souffrir 
ne 
saurait 
être 
chez 
l’enfant 
autre 
chose 
qu’une 
inclination 
acquise 
et 
étrangère 
à 
la 
nature, 
une 
habitude 
résultant 
de 
l’exemple 
de 
la 
société 
car 
« 
nous 
encourageons 
les 
enfants 
à 
frapper 
et 
à 
rire 
quand 
ils 
ont 
fait 
du 
mal 
aux 
autres 
». 
« 
Tout 
ce 
qu’on 
leur 
apprend 
de 
l’Histoire 
ne 
consiste 
qu’en 
récits 
de 
batailles 
et 
de 
massacres 
», 
note-t-il 
dans 
Quelques 
pensées 
sur 
l’éducation. 
Il 
conseille 
de 
privilégier 
le 
respect, 
d’encourager 
les 
talents 
et 
les 
centres 
d’intérêt 
de 
l’enfant, 
l’éducation 
par 
l’exemple 
de 
la 
vertu 
plutôt 
que 
les 
brimades. 



L’historien 
Philippe 
Ariès 
relève 
que 
plus 
les 
sociétés 
sont 
cen- 
tralisées 
et 
despotiques, 
plus 
les 
punitions 
corporelles 
infligées 
aux 
enfants 
sont 
sévères 
que 
ce 
soit 
socialement 
ou 
familialement. 



La 
révolution 
des 
Lumières 
: 
« 
laisser 
l’enfant 
libre 
en 
toutes 
choses 
» 
? 



La 
fin 
du 
xviiie 
siècle 
verra 
s’installer 
en 
France, 
sous 
l’influence 
de 
la 
philosophie 
des 
Lumières, 
un 
discours 
limitant 
la 
sévérité 
des 
châtiments 
sur 
les 
enfants. 
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Les 
réflexions 
sur 
l’éducation 
des 
enfants, 
avec 
notamment 
l’Émile 
de 
Rousseau, 
annoncent 
le 
début 
d’une 
révolution 
en 
de 
domaine 
qui 
se 
poursuit 
jusqu’à 
aujourd’hui. 
Pour 
Rousseau 
(1712-1778), 
l’enfant 
s’instruit 
par 
lui-même 
grâce 
à 
l’observation 
de 
la 
nature 
; 
grâce 
aux 
voyages 
pour 
les 
plus 
grands. 
Il 
préconise 
la 
patience 
aux 
éducateurs, 
considérant 
que 
chaque 
enfant 
évolue 
à 
son 
propre 
rythme. 
Plutôt 
que 
de 
punir 
l’enfant 
qui 
perd 
son 
manteau 
ou 
casse 
le 
carreau 
de 
sa 
chambre, 
il 
conseille 
de 
le 
laisser 
avoir 
froid 
afin 
qu’il 
prenne 
conscience 
des 
conséquences 
de 
ses 
actions. 



La 
Révolution 
abroge 
le 
pouvoir 
qu’avaient 
les 
pères 
de 
famille 
de 
faire 
emprisonner 
leur 
enfant, 
même 
adulte, 
sur 
une 
simple 
lettre 
de 
« 
cachet 
», 
sans 
justifications 
nécessaires. 
Les 
mineurs 
partageaient 
alors 
les 
conditions 
d’incarcération 
des 
détenus 
adultes. 



Emmanuel 
Kant, 
philosophe 
allemand 
(1724-1804), 
insiste 
sur 
l’apprentissage 
de 
la 
liberté 
donnée 
à 
l’enfant. 
Cependant, 
écrit-il 
dans 
ses 
Réflexions 
sur 
l’éducation, 
« 
il 
faut 
laisser 
l’enfant 
libre 
en 
toutes 
choses 
depuis 
la 
première 
enfance 
(exception 
faite 
des 
choses 
en 
lesquelles 
il 
peut 
se 
nuire 
à 
lui-même, 
par 
exemple 
lorsqu’il 
veut 
saisir 
un 
couteau 
tranchant), 
mais 
à 
la 
condition 
que 
l’enfant 
ne 
s’oppose 
pas 
à 
la 
liberté 
d’autrui 
; 
par 
exemple 
lorsqu’il 
crie, 
ou 
lorsqu’il 
est 
d’une 
gaîté 
par 
trop 
bruyante 
et 
ainsi 
incommode 
les 
autres. 
On 
doit 
lui 
montrer 
qu’il 
ne 
saurait 
parvenir 
à 
ses 
fins 
si 
ce 
n’est 
en 
laissant 
les 
autres 
atteindre 
les 
leurs, 
par 
exemple 
qu’on 
ne 
fera 
rien 
qu’il 
lui 
plaît 
s’il 
ne 
fait 
pas 
ce 
que 
l’on 
veut, 
qu’il 
doit 
s’instruire, 
etc. 
On 
doit 
lui 
prouver 
qu’on 
exerce 
sur 
lui 
une 
contrainte 
qui 
le 
conduise 
à 
l’usage 
de 
sa 
propre 
liberté, 
qu’on 
le 
cultive 
afin 
qu’un 
jour 
il 
puisse 
être 
libre, 
c’est-à-dire 
ne 
point 
dépendre 
des 
attentions 
d’autrui. 
» 



Code 
civil 
et 
autorité 
bourgeoise 
du 
pater 
familias 



Mais 
la 
violence 
punitive 
intrafamiliale 
dont 
sont 
victimes 
les 
enfants 
reste 
une 
réalité 
tout 
au 
long 
du 
xixe 
siècle 
et 
même 
au-delà, 
malgré 
les 
critiques 
d’intellectuels 
comme 
George 
Sand 
ou 
Victor 
Hugo. 



D’ailleurs, 
dès 
1803, 
le 
Code 
civil 
de 
Napoléon 
condamne 
les 
coups 
et 
blessures 
volontaires 
sauf 
si 
ce 
sont 
des 
coups 
et 
blessures 
portés 
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par 
le 
père 
sur 
ses 
propres 
enfants. 
Cette 
autorité 
totale 
accordée 
au 
pater 
familias 
est 
restaurée 
en 
1804 
avec 
la 
possibilité 
pour 
le 
père 
de 
faire 
interner 
ou 
incarcérer 
son 
enfant 
comme 
au 
temps 
des 
lettres 
de 
cachet. 
La 
durée 
de 
cet 
enfermement 
ne 
peut 
cependant 
excéder 
un 
mois. 



Le 
père 
conserve 
également 
(et 
ce 
jusqu’en 
1935) 
un 
droit 
de 
sanction 
allant 
jusqu’à 
la 
possibilité, 
sur 
simple 
demande, 
de 
placer 
son 
enfant 
mineur 
(âgé 
de 
moins 
de 
21 
ans) 
en 
maison 
de 
correction. 
C’est 
dans 
ce 
même 
lieu 
que 
sont 
placés 
les 
mineurs 
délinquants. 
Ainsi, 
le 
père 
détenait, 
sans 
avis 
initial 
de 
la 
justice, 
le 
pouvoir 
de 
désigner 
son 
enfant 
comme 
délinquant 
en 
adressant 
une 
demande 
d’internement 
au 
juge 
de 
première 
instance. 
Celui-ci, 
sans 
enquête 
complémentaire, 
déterminait 
un 
lieu 
d’enfermement 
et 
la 
durée 
de 
la 
peine 
(jusqu’à 
un 
an 
renouvelable) 
en 
fonction 
du 
degré 
de 
gravité 
de 
la 
faute 
indiquée 
par 
le 
père. 



Pouvoir 
répressif 
de 
l’État 



Parallèlement, 
un 
enfant 
pouvait 
être 
placé 
en 
maison 
de 
correction 
par 
un 
juge 
à 
la 
suite 
de 
la 
plainte 
d’un 
particulier, 
sans 
que 
le 
père 
puisse 
s’y 
opposer. 
Ainsi 
Marie 
Rouanet, 
historienne, 
auteure 
des 
Enfants 
du 
bagne 
(Payot), 
rapporte 
le 
cas 
d’un 
enfant 
de 
12 
ans, 
au 
début 
du 
xixe 
siècle, 
condamné 
à 
deux 
ans 
de 
maison 
de 
correction 
en 
réponse 
à 
la 
plainte 
du 
curé 
de 
Cintegabelle 
(Haute-Garonne). 
Il 
est 
jugé 
coupable 
de 
« 
trouble 
à 
l’ordre 
public 
sur 
le 
parcours 
d’une 
procession, 
pendant 
l’exercice 
du 
culte 
» 
parce 
qu’il 
ne 
s’est 
pas 
découvert 
et 
a 
tenu 
des 
propos 
irrévérencieux 
au 
passage 
du 
cortège 
des 
fidèles… 
À 
partir 
de 
1887, 
une 
loi 
interdit 
en 
France 
les 
châtiments 
corporels 
à 
l’école. 
Elle 
ne 
sera 
promulguée 
en 
Grande- 
Bretagne 
qu’un 
siècle 
plus 
tard 
pour 
l’école 
publique 
et 
il 
faudra 
attendre 
1999 
pour 
l’école 
privée 
! 



Quant 
à 
la 
France, 
son 
application 
restera 
imparfaite. 
À 
tel 
point 
qu’en 
1991, 
une 
circulaire 
de 
l’Éducation 
nationale 
a 
dû 
notifier 
de 
nouveau 
que 
tout 
châtiment 
corporel 
est 
interdit 
à 
l’école 
élémentaire. 



Les 
choses 
évoluent 
cependant 
à 
la 
fin 
du 
xixe 
siècle. 
Ainsi, 
en 
1889, 
une 
loi 
admet 
la 
possibilité 
d’une 
déchéance 
de 
la 
« 
puissance 
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paternelle 
» 
en 
cas 
de 
mauvais 
traitements 
excessifs. 
Enfin, 
en 
1898, 
les 
juges 
peuvent 
confier 
un 
enfant 
à 
l’Assistance 
publique 
en 
cas 
d’abus 
de 
violence 
sur 
un 
enfant. 
L’objectif 
était 
de 
condamner 
les 
comportements 
brutaux 
de 
parents 
alcooliques, 
fléau 
très 
combattu 
à 
l’époque. 



Les 
tribunaux 
pour 
enfants 
sont 
instaurés 
en 
France 
en 
1912. 
Toutefois, 
des 
théories 
prônant 
un 
retour 
à 
une 
pédagogie 
basée 
sur 
la 
terreur 
renaissent 
régulièrement. 
Citons 
la 
Pédagogie 
noire, 
manuel 
d’éducation 
lancé 
en 
Allemagne 
et 
en 
Autriche 
à 
la 
fin 
du 
xixe 
siècle 
par 
un 
médecin 
orthopédiste, 
le 
Dr 
Schreber 
ou 
d’autres 
auteurs, 
sous 
l’Occupation, 
en 
France, 
recommandant 
dans 
les 
dos- 
siers 
pour 
éducateurs 
des 
punitions 
corporelles 
plus 
sévères 
dans 
les 
établissements 
scolaires. 



Punir 
: 
un 
débat 
permanent? 



C’est 
le 
2 
février 
1945, 
peu 
après 
la 
Libération, 
que 
sont 
créés 
en 
France 
le 
juge 
pour 
enfants 
et 
les 
services 
sociaux 
d’aide 
à 
l’enfance. 



Plus 
de 
vingt 
ans 
plus 
tard, 
les 
événements 
de 
Mai 
68 
vont 
cristalliser 
le 
désir 
d’une 
éducation 
nouvelle, 
davantage 
centrée 
sur 
le 
respect 
et 
le 
libre 
épanouissement 
de 
l’enfant. 



En 
1989, 
la 
France 
ratifie 
la 
convention 
internationale 
des 
Droits 
de 
l’homme 
adoptée 
par 
l’ONU 
dans 
laquelle 
les 
États 
s’engagent 
notamment 
à 
prendre 
toutes 
les 
mesures 
pour 
« 
protéger 
l’enfant 
contre 
toute 
forme 
de 
violence 
ou 
de 
brutalité 
physiques 
ou 
mentales 
[…] 
pendant 
qu’il 
est 
sous 
la 
garde 
de 
ses 
parents 
[…]. 
Mais 
aussi 
pour 
veiller 
à 
ce 
que 
la 
discipline 
scolaire 
soit 
appliquée 
d’une 
manière 
compatible 
avec 
la 
dignité 
de 
l’enfant 
en 
tant 
qu’être 
humain 
[…]. 
» 



Pourtant, 
le 
droit 
de 
correction 
reste 
admis 
par 
la 
justice 
française 
à 
condition 
qu’il 
ne 
soit 
pas 
trop 
intense, 
ne 
laisse 
pas 
de 
séquelles 
et 
que 
son 
objectif 
soit 
le 
maintien 
de 
l’ordre 
et 
de 
la 
discipline… 



En 
février 
1989, 
la 
Cour 
de 
cassation 
a 
reconnu 
aux 
maîtres 
et 
aux 
éducateurs 
un 
droit 
de 
correction 
similaire 
à 
celui 
des 
parents. 
Gifles 
et 
soufflets 
sont 
tolérés 
si 
la 
santé 
de 
l’enfant 
n’est 
pas 
compromise. 
À 
des 
parents 
se 
plaignant 
d’un 
enseignant 
qui 
donnait 
des 
claques, 
la 
cour 
d’appel 
de 
Caen 
n’a 
rien 
trouvé 
à 
redire, 
car 
l’enfant 
ne 
souffrait 
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pas 
d’une 
incapacité 
de 
travail 
supérieure 
à 
huit 
jours. 
Le 
18 
juin 
2006, 
le 
tribunal 
correctionnel 
d’Orléans 
a 
relaxé 
un 
éducateur 
ayant 
giflé 
un 
enfant 
de 
9 
ans, 
en 
considérant 
que 
ce 
geste 
ne 
« 
comportait 
pas 
d’intention 
délibérément 
violente 
ni 
dégradante 
pour 
l’enfant. 
Il 
était 
destiné 
à 
mettre 
fin 
à 
un 
comportement 
dangereux 
et 
demeurait 
proportionné 
à 
la 
violence 
de 
l’enfant 
et 
dans 
les 
limites 
du 
droit 
de 
correction 
qui 
doit 
être 
reconnu 
à 
tout 
éducateur 
pourvu 
ou 
non 
de 
l’autorité 
parentale 
». 



Dans 
les 
faits, 
à 
l’aube 
de 
l’an 
2000, 
une 
enquête 
de 
la 
SOFRES 
relevait 
en 
France 
que 
seuls 
16 
% 
des 
personnes 
interrogées 
décla- 
raient 
ne 
jamais 
battre 
leurs 
enfants 
(ce 
qui 
ne 
signifie 
pas 
que 
leur 
conjoint 
ne 
le 
faisait 
pas). 
Soulignons 
qu’en 
Grande-Bretagne 
la 
loi 
notifie 
que 
rien 
ne 
peut 
limiter 
le 
pouvoir 
des 
parents 
de 
faire 
respecter 
la 
discipline 
à 
leurs 
enfants. 
Les 
plus 
âgées 
des 
personnes 
interrogées, 
qui 
ont 
souvent 
été 
battues 
elles-mêmes, 
sont 
celles 
qui 
ont 
eu 
le 
plus 
recours 
aux 
punitions 
physiques 
vis-à-vis 
de 
leurs 
enfants. 
L’enquête 
indiquait 
également 
que 
plus 
les 
individus 
sont 
diplômés, 
moins 
ils 
déclarent 
avoir 
recours 
aux 
châtiments 
corporels, 
établissant 
ainsi 
un 
parallèle 
entre 
le 
niveau 
d’instruction 
reçu 
et 
la 
possibilité 
d’envisager 
autre 
chose 
comme 
réponse 
éducative. 



Ces 
données 
historiques 
illustrent 
bien 
à 
quel 
point 
la 
sévérité 
des 
punitions 
comme 
le 
recours 
aux 
châtiments 
corporels 
sont 
fluctuants 
et 
que 
le 
postulat 
« 
c’était 
plus 
dur 
avant 
» 
ne 
va 
pas 
de 
soi. 



On 
notera 
toutefois 
que 
la 
question 
de 
la 
punition 
en 
elle-même 
ne 
se 
pose 
pas. 
Elle 
semble, 
quel 
que 
soit 
son 
mode 
d’application, 
s’avérer 
une 
constante 
dans 
la 
boîte 
à 
outils 
des 
parents 
de 
toutes 
les 
époques. 
Certes, 
il 
en 
va 
probablement 
de 
l’autorité 
des 
parents 
et 
des 
moyens 
de 
l’asseoir 
et 
de 
l’exercer. 
Il 
s’agit 
également 
de 
la 
place 
des 
enfants 
dans 
la 
société 
comme 
au 
sein 
de 
la 
famille. 



Cependant, 
si 
l’on 
ne 
considère 
que 
la 
punition 
au 
sens 
strict, 
détachée 
de 
son 
lien 
à 
l’Histoire 
et 
à 
l’autorité, 
on 
ne 
peut 
que 
s’inter- 
roger 
sur 
les 
raisons 
de 
sa 
permanente 
utilisation, 
quels 
que 
soient 
les 
lieux, 
les 
époques 
ou 
les 
cultures. 
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2 



POURQUOI 
PUNIT-ON 
? 



L’ancienneté 
et 
l’universalité 
du 
recours 
aux 
punitions 
ne 
suffisent 
pas 
à 
expliquer 
les 
raisons 
pour 
lesquelles 
il 
semble 
aller 
de 
soi 
de 
punir 
les 
enfants. 
Beaucoup 
de 
parents 
se 
contentent 
de 
répondre, 
lorsqu’on 
les 
interroge 
sur 
leur 
recours 
aux 
punitions, 
qu’ils 
ont 
eux- 
mêmes 
été 
punis 
enfants 
et 
que 
cela 
ne 
leur 
a 
pas 
fait 
de 
mal. 
Il 
y 
a 
sans 
doute 
derrière 
cette 
affirmation 
le 
souci 
de 
protéger 
ses 
propres 
parents 
ou 
tout 
du 
moins 
la 
fonction 
parentale, 
comme 
celui 
de 
s’affranchir 
d’une 
identité 
de 
victime. 
Cela 
trahit 
également 
la 
convic- 
tion, 
bien 
implantée 
chez 
l’enfant 
qu’ils 
étaient, 
que 
la 
sanction 
était 
sans 
conteste 
méritée. 
Cependant, 
rares 
sont 
ceux 
qui 
affirment 
d’emblée 
que 
ça 
leur 
a 
fait 
du 
bien 
! 



Souvent, 
un 
parallèle 
est 
établi 
entre 
le 
fonctionnement 
de 
la 
société 
civile 
et 
celui 
de 
l’espace 
familial. 
Si 
un 
homme 
se 
rend 
coupable 
d’un 
délit, 
il 
sera 
jugé, 
condamné 
et 
puni. 
Pourquoi 
n’en 
serait-il 
pas 
de 
même 
de 
l’enfant 
? 
À 
cela, 
on 
peut 
aussitôt 
répondre 
que 
si 
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un 
adulte 
est 
en 
principe 
censé 
avoir 
conscience 
de 
commettre 
un 
délit, 
il 
n’en 
est 
pas 
toujours 
de 
même 
d’un 
enfant. 



Rappelons 
qu’un 
mineur 
de 
moins 
de 
13 
ans 
est 
justement 
consi- 
déré 
comme 
irresponsable 
pénalement, 
car, 
si 
aucun 
adulte 
n’est 
censé 
ignorer 
la 
loi, 
l’enfant, 
lui, 
a 
encore 
à 
l’apprendre. 



En 
prenant 
un 
peu 
de 
distance 
par 
rapport 
aux 
notions 
d’habi- 
tude 
familiale 
ou 
de 
coutume 
sociale, 
si 
bien 
ancrées, 
nous 
pouvons 
aussi 
imaginer 
que 
si 
cette 
pratique 
se 
poursuit 
de 
génération 
en 
génération, 
c’est 
bien 
qu’elle 
sert 
à 
quelque 
chose, 
ou, 
pour 
le 
moins, 
qu’elle 
répond 
à 
un 
besoin. 



Comprendre 
ou 
punir 
? 



De 
nos 
jours, 
cependant, 
on 
a 
tendance 
à 
essayer 
de 
comprendre 
les 
enfants 
plutôt 
que 
les 
punir, 
même 
devant 
leurs 
débordements 
les 
plus 
excessifs. 
La 
notion 
de 
punition 
est 
perçue 
comme 
une 
marque 
d’autoritarisme, 
rappelant 
une 
époque 
reculée 
où 
la 
correction 
était 
l’apanage 
du 
chef 
de 
famille 
tout-puissant. 



Mai 
1968 
a 
donné 
naissance 
à 
une 
génération 
de 
parents 
qui 
ont 
transmis 
à 
leur 
tour 
le 
sentiment 
que 
punir 
avait 
des 
relents 
de 
« 
fas- 
cisme 
». 
Le 
slogan 
« 
il 
est 
interdit 
d’interdire 
», 
trop 
sommairement 
interprété 
(il 
concernait 
surtout 
la 
censure 
et 
les 
libertés 
individuelles), 
continue 
de 
résonner 
dans 
l’esprit 
des 
nouvelles 
générations 
de 
parents. 



Outre 
les 
facteurs 
sociopolitiques, 
le 
sentiment 
d’une 
certaine 
fragilité 
des 
liens 
familiaux 
renforce 
sans 
doute 
ce 
phénomène. 
La 
fréquence 
des 
divorces 
et 
leur 
généralisation, 
les 
conflits 
avec 
ses 
propres 
parents 
ou 
grands-parents, 
sont 
autant 
de 
situations 
vécues 
qui 
remettent 
en 
question 
la 
pérennité 
des 
filiations 
et 
expliquent 
que 
certains 
parents 
peuvent 
éprouver 
la 
peur 
de 
perdre 
l’amour 
de 
leur 
enfant. 



La 
difficulté 
de 
punir 



La 
punition, 
qui 
frustre 
l’enfant 
et 
le 
contrarie, 
provoque 
chez 
ce 
dernier 
des 
réactions 
de 
peine 
ou 
d’agressivité 
qu’il 
renvoie 
à 
l’adulte. 
Les 
« 
je 
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ne 
t’aime 
plus 
» 
et 
autres 
« 
t’es 
plus 
ma 
maman 
» 
sont 
alors 
entendus 
comme 
de 
véritables 
dénis 
de 
parenté 
et 
pris 
au 
pied 
de 
la 
lettre. 



Cette 
remise 
en 
question 
de 
la 
relation 
vient 
parasiter 
l’exercice 
de 
la 
fonction 
parentale, 
la 
parentalité. 
Il 
devient 
alors 
d’autant 
plus 
dur 
de 
sévir 
que 
naît 
la 
culpabilité 
d’être 
un 
mauvais 
parent. 
Ce 
sentiment, 
renforcé 
par 
la 
crainte 
de 
traumatiser 
l’enfant 
en 
raison 
de 
l’affliction 
dont 
il 
ne 
manquera 
pas 
de 
faire 
état, 
sera 
d’autant 
plus 
vif 
qu’il 
accompagne 
l’idée 
que 
si 
l’enfant 
a 
commis 
une 
bêtise 
(celle 
pour 
laquelle 
il 
vient 
d’être 
sanctionné), 
c’est 
peut-être 
aussi 
parce 
qu’on 
n’a 
pas 
su 
l’en 
empêcher, 
que 
l’on 
ne 
sait 
pas 
se 
faire 
obéir 
sans 
crier 
ni 
sans 
faire 
de 
peine 
à 
son 
enfant… 



Cette 
évolution 
des 
relations 
parents-enfants 
ne 
se 
fait 
pas 
sim- 
plement 
dans 
le 
sens 
d’un 
assouplissement 
par 
rapport 
aux 
notions 
couplées 
de 
droits 
et 
de 
devoirs. 
Car 
si 
l’époque, 
en 
effet, 
n’est 
plus 
à 
la 
toute-puissance 
du 
chef 
de 
famille 
vis-à-vis 
du 
reste 
de 
la 
famille 
qui 
lui 
devait 
respect 
et 
obéissance, 
elle 
est 
marquée 
par 
le 
dévelop- 
pement 
de 
relations 
fondées 
sur 
la 
dualité 
respect 
et 
amour. 



Dans 
certaines 
dynamiques 
familiales, 
ces 
critères 
ont 
même 
radicalement 
pris 
le 
dessus, 
et 
les 
exigences 
de 
respect 
et 
de 
devoirs 
qui 
en 
constituaient 
les 
principes 
fondamentaux, 
ont 
été 
remplacées 
par 
des 
ingrédients 
plus 
subjectifs 
tels 
que 
la 
séduction 
et 
le 
plaisir. 
Le 
parent 
craint 
alors 
de 
déplaire 
à 
l’enfant 
et 
les 
difficultés 
relation- 
nelles, 
l’expression 
de 
conflits, 
les 
colères 
ou 
les 
bêtises 
sont 
perçues 
comme 
l’expression 
de 
ce 
désamour. 



Il 
convient 
alors 
d’éviter 
au 
maximum 
de 
contrarier 
l’enfant, 
dans 
une 
inversion 
des 
attentes 
: 
c’est 
la 
sanction 
qu’on 
cherche 
à 
écarter, 
quelles 
que 
soient 
les 
raisons 
qui 
la 
justifieraient, 
de 
peur 
qu’elle 
ne 
provoque 
des 
réactions 
inappropriées. 
Du 
moins 
jusqu’à 
ce 
que 
les 
débordements 
deviennent 
si 
ingérables 
qu’ils 
provoquent 
en 
retour 
une 
punition 
encore 
plus 
excessive. 



L’amour 
ne 
suffit 
pas 
toujours 



Ce 
qui 
déséquilibre 
les 
rapports 
parents-enfant, 
quelles 
que 
soient 
les 
dyades 
relationnelles 
en 
question 
(respect/obéissance 
ou 
séduction/ 
amour), 
c’est 
le 
manque 
de 
réciprocité 
que 
ces 
rapports 
peuvent 
établir. 
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